Conseil municipal du jeudi 27 Février 2025

Compte-rendu
 Point sur les travaux et actions en cours
· Construction du Pôle Enfance
Les travaux de construction du Pôle Enfance, implanté à proximité du Centre multiactivités, attenant à l’établissement scolaire, avec accès par la voie communale, sont en voie d'achèvement. Ce nouvel équipement  apportera et renforcera  les différents services aux familles pour l’accueil de leurs enfants : garderie périscolaire, relais Petite Enfance, animation Enfance… et sera aussi mis à disposition des organismes et associations intervenant dans le cadre du programme Enfance-Jeunesse du territoire : ateliers parents-enfants, halte-garderie, ludothèque itinérante, etc.
Le montant de l'investissement ( 270 000 €) est financé à hauteur de 70% par les partenaires institutionnels et autres  de la collectivité : Etat, Région, Département, Communauté de Communes, MSA.  
 Après les travaux, l'agencement intérieur aura lieu au mois de mars et le transfert du mobilier de la garderie pendant les vacances de printemps (première quinzaine d'avril).

· Aménagement  de la traversée de bourg 
Poursuite de l'aménagement de la traversée de bourg pour améliorer la sécurité routière et la qualité de vie. Quelques 1 700 véhicules traversent quotidiennement le bourg de Mahalon malgré son enclavement. 
Le projet recentre les aménagements vers des usages multiples de cette voie traversante (automobilistes, piétons, cyclistes) réunissant de part et d'autre l'essentiel des équipements et services à la population. Cela se traduit par la création d'une zone 30, la prise en compte des personnes à mobilité réduite (réalisation de passages piétons PMR... ), l'aménagement de la placette de la bibliothèque, installation d'une station vélo,  d'une station de recharge électrique, d'un abri-bus scolaire, l'aménagement d'une aire de stationnement pour camping-car, mise en lumière des deux édifices patrimoniaux (église Saint-Magloire, chapelle Saint-Pierre), mise en oeuvre d'une signalisation, verticale et horizontale, adaptée.

· Rénovation énergétique de l'éclairage public
Les travaux sont en cours actuellement et réalisés par l'entreprise INEO. Objectif : remplacer l'ensemble du parc d'éclairage public non équipé de led. Un éclairage 100% led (pour 125 lampadaires) afin d'améliorer les performances énergétiques du réseau d'éclairage public  de la Commune de façon à réduire la consommation d'énergie. A cet effet, la municipalité a signé une convention « Intracting » avec le SDEF.

Le montant des travaux ht s'élève à 102 000 €. La participation financière du SDEF est de 45 500 €. Subvention du Fonds Vert (Etat) de 864,16 €. Participation de la Commune de 57 548, 32 €  réglable sur 10 ans (2025-2034), l'échéance annuelle 2025 étant de  5911, 31 €.
· Aménagement « doux » du vallon de Rozaven
L'aménagement « doux » du vallon de Rozaven, opération en cours , est menée par le chantier Environnement du CIAS du Cap-Sizun. Le diagnostic écologique du lieu est à la disposition du public au secrétariat de mairie
· Opération de renaturation à Stangirvin                                                                                                Une opération de renaturation à Stangirvin : boisement d'une parcelle de 5000 m2 en contrebas du parking commun MAM – Gîte de groupes. Cette opération peut bénéficier du soutien départemental dans le cadre son « Plan 500 000 arbres ».
· Valorisation de la croix de Saint Fiacre
La valorisation de la croix de Saint-Fiacre, au bord de la voie départementale (CD 43) à Lanfiacre. La croix de Saint Fiacre date du 16ème siècle.Dune hauteur de 3m50 environ, elle repose sur un emmarchement carré. Le but est de la déplacer et lui offrir un plus bel écrin à proximité  de la fontaine Saint-Fiacre.
· Réhabilitation du lavoir couvert de Lesmahalon
La réhabilitation  du lavoir couvert de Lesmahalon (seul lavoir couvert du Cap-Sizun, sa toiture ayant été démontée pour des raisons de sécurité.) réalisée par la  la Communauté de Communes  dans le cadre de l'action communautaire de la mise en valeur  du patrimoine  vernaculaire  à proximité directe des sentiers de randonnée.
    Dispositif « Argent de poche » 
Il est proposé de reconduire  le dispositif « Argent de poche » aux vacances de Pâques et d'été.

Le dispositif appelé « Argent de poche » permet aux jeunes (garçons et filles) de la commune, âgés de 15 à 17 ans révolus, de participer à des missions d’intérêt général d’une demi-journée. 

La mise en place de ce dispositif met en avant plusieurs objectifs dont l’accompagnement des jeunes dans une première expérience, la découverte de certains métiers, la création d’un lien entre jeunes, élus et agents, la valorisation des actions de jeunes vis-à-vis des adultes en autres.

    Des « chantiers » seront ainsi proposés aux jeunes dans différents domaines : opération « Chemins de Découverte », fêtes et festivals (organisation, préparation), entretien du petit patrimoine, etc.  
 Une convention d’engagement sera signée avec chaque jeune. Ceux-ci percevront 15 € par chantier de 3 heures et pourront réaliser jusqu’à 7 chantiers chacun.
Le conseil municipal  se prononce à l'unanimité pour la reconduction de ce dispositif  et la demande de subvention à la CAF. 
  Participation aux frais de fonctionnement de l’école
    La contribution communale aux frais de fonctionnement de l’école Saint-Pierre (maternelles et élémentaires) est calculée par référence au coût départemental pour un élève du secteur public.

   Pour 2025, pour 70 élèves, la participation est fixée à un montant global de 66 500  €.

  Cette participation sera versée mensuellement à l’organisme de gestion (OGEC) de l’école Saint-Pierre. 

  Les crédits nécessaires à cette dépense seront inscrits au budget primitif 2025, article 6558.

Le conseil municipal vote unanimement la participation financière de la collectivité aux frais de fonctionnement de l'école à 66 500 € pour l'année 2025.
   Epicerie solidaire intercommunale : soutien municipal
       Ouverte à toute personne du Cap-Sizun confrontée à des difficultés financières et percevant des revenus modestes, l'épicerie solidaire intercommunale, basée aux Ateliers Jean Moulin (ex-lycée professionnel) à Plouhinec, propose l'achat de produits de qualité (alimentaire et hygiène) et diversifiés à un tarif solidaire et fait suite au Secours Alimentaire. 

Le fonctionnement de  l'épicerie solidaire intercommunale, gérée par le CIAS du Cap-Sizun, s'appuie sur le soutien des communes du territoire sur la base d'une participation financière de 0,60 € par habitant soit pour Mahalon 618,60 € pour 2025.
Le conseil municipal vote unanimement une subvention de 618,60 € à l'épicerie solidaire intercommunale.
n Cotisations AMF et Association des maires ruraux du Finistère
· AMF (0,343 € par habitant): 382, 50 €.

· Association des maires ruraux du Finistère: 130  € 

n Budget Eau : assujettissement du service à la TVA
 La Loi de finances rectificative pour 2010 a modifié le régime de la TVA immobilière afin de la rendre compatible avec les règles européennes en la matière.

Ainsi, à compter du 1er janvier 2014, la règle a été modifiée : désormais lorsqu'une collectivité confie l'exploitation d'un service à un tiers, la mise à disposition à titre onéreux des investissements que la collectivité a réalisé est constitutive d'une activité économique imposable (Bulletin officiel des impôts).

Ce nouveau dispositif s'applique obligatoirement pour les services délégués dont le contrat est signé à compter du 1er janvier 2014 et de manière facultative pour les collectivités dont le contrat est  en cours au 1er janvier 2014.

Pour rappel, le nouveau contrat de délégation du service d'eau a pris effet au 1er janvier 2020. De ce fait, ce dispositif aurait dû, alors, s'appliquer et il y a donc lieu d'en faire la régularisation.

A compter de la date d'assujettissement du service d'eau à la TVA, les budgets seront des budgets hors taxes. La TVA sera géré par le comptable.

Après avoir entendu M le Maire et délibéré, le conseil municipal décide :

-D'assujettir le budget du service d'eau à la TVA.

-De solliciter son immatriculation au service des impôts des entreprises.

-D'autoriser le maire à accomplir toutes les formalités auprès de l'administration fiscale.
n Renouvellement de la ligne de trésorerie
    La ligne de trésorerie de la collectivité (100 000 €) arrive à échéance le 31 mars 2024. Il convient de la renouveler pour un an.  La proposition du Crédit Agricole, la moins-disante, a été retenue.
